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 l’instar d’autres gouvernements, le 
Québec a adopté la gestion intégrée 
de l’eau par bassin versant et en a fait 

l’une des pierres d’assise de la Politique 
nationale de l’eau, lancée le 26 novembre 
2002 (ministère de l’Environnement, 2002). 
Soulignons que dans cette politique, le 
terme eau est utilisé dans un sens large, car 
le texte fait référence à l’eau et aux écosys-
tèmes associés. Il s’agit donc de résoudre 
les problèmes liés à l’eau, mais aussi ceux 
qui sont liés aux écosystèmes qui dépen-
dent de l’eau directement ou indirectement. 
Citons les écosystèmes aquatiques, terres-
tres et riverains. 
 
Dans le but d’étendre progressivement la 
gestion intégrée de l’eau par bassin versant 
à l’ensemble du territoire québécois, le gou-
vernement a retenu, dans une première 
étape, 33 bassins versants prioritaires. La 
mise en œuvre de la gestion intégrée de 
l’eau dans chacun de ces bassins versants 
a été confiée à un Organisme de bassin 
versant, une table de concertation à laquelle 
siègent des représentants des acteurs de 
l’eau (usagers et gestionnaires de l’eau pré-
sents sur le territoire du bassin versant) et 
de la société civile. Les municipalités locales 
et chaque municipalité régionale de comté 
(MRC) sont représentées au conseil 
d’administration des organismes de bassin 
versant. Les représentants gouvernemen-
taux sont membres à part entière de ces 
organismes, mais ils n’ont pas le droit de 
vote. 
 

Le mandat principal d’un organisme de bas-
sin versant consiste à élaborer un plan di-
recteur de l’eau pour le bassin versant, de 
consulter les résidants du bassin versant sur 
le contenu de ce plan et d’en coordonner la 
mise en œuvre. Cela signifie que c’est aux 
acteurs de l’eau – les élus municipaux et le 
gouvernement, entre autres – qu’il revient 
de mettre en œuvre les projets qui vont 
permettre de corriger la plupart des problè-
mes diagnostiqués dans un bassin versant. 
La Politique nationale de l’eau prévoit 
d’ailleurs que « chaque municipalité et mu-
nicipalité régionale de comté propose dans 
le plan directeur de l’eau des actions à ins-
crire à ses plans et règlements d’urbanisme 
ou à son schéma d’aménagement ». 
 
Le plan directeur de l’eau est un document 
stratégique de très grande importance pour 
la gestion de l’eau. On y trouve, entre au-
tres, une présentation des problèmes 
d’ordre hydrique et environnemental ainsi 
que les solutions envisagées, notamment en 
matière de protection, de restauration et de 
mise en valeur de l’eau, pour atteindre les 
objectifs fixés de manière concertée par les 
acteurs de l’eau. Les bandes riveraines font 
partie des solutions, étant donné qu’elles 
diminuent généralement les apports de 
contaminants (sédiments, azote, phosphore 
et autres) par les eaux de ruissellement. 
Elles constituent aussi un habitat qui favo-
rise la présence d’une faune aquatique et 
terrestre diversifiée. L’encadré 1, à la 
page 2, explique brièvement les étapes 
d’élaboration d’un plan directeur de l’eau. 
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Au cours des dernières années, plusieurs 
acteurs de l’eau (citoyens, groupes environ-
nementaux, etc.) ont profité de certaines 
tribunes pour exprimer leurs préoccupations 
quant à la protection, souvent jugée insuffi-
sante, des rives, des lacs et des cours 
d’eau. Citons les travaux du Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement 
portant sur la gestion de l’eau en 1999 et 
ceux portant sur le développement durable 
de la production porcine en 2003. Plusieurs 
organismes de bassin versant sont aussi 
préoccupés par la dégradation de l’état des 
bandes riveraines et proposent, dans leur 
plan directeur de l’eau, des mesures visant 

à les protéger ou à favoriser leur restaura-
tion, selon le cas. Certains acteurs propo-
sent même la végétalisation de bandes rive-
raines comme solution pour contrer les 
épisodes de cyanobactéries observées dans 
certains lacs et cours d’eau depuis quelques 
années. La restauration ou la protection des 
bandes riveraines semble donc susciter un 
large consensus au sein de la population. 
Toutefois, dans le contexte de la gestion 
intégrée de l’eau par bassin versant, dans 
quelle mesure les bandes riveraines peu-
vent-elles jouer les rôles que la documenta-
tion leur attribue? 
 

 
Encadré 1 Étapes d’élaboration d’un plan directeur de l’eau 
 
L’élaboration d’un plan directeur de l’eau est basée sur le cycle de gestion intégrée de l’eau par bassin versant. Celui-ci 
comprend les six étapes suivantes : 

1. Analyse du bassin versant (portrait et diagnostic) 
2. Détermination des enjeux et des orientations 
3. Détermination des objectifs et choix des indicateurs 
4. Élaboration d’un plan d’action 
5. Mise en œuvre du plan d’action 
6. Suivi et évaluation du plan d’action 

 
Dans le déroulement normal d’un projet de gestion intégrée de l’eau par bassin versant, les quatre premières étapes du 
cycle donnent lieu à un rapport, lequel est appelé, dans le contexte québécois, plan directeur de l’eau. Chaque généra-
tion de plan directeur de l’eau, c’est-à-dire chaque cycle de gestion, ou encore, l’élaboration du plan directeur de l’eau, la 
mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du plan d’action, est un processus qui dure de six à huit ans, selon les organismes 
de bassin versant. Décrivons brièvement les quatre étapes d’élaboration d’un plan directeur de l’eau. 
 
Analyse de bassin versant  L’analyse de bassin comporte deux parties, soit le portrait du bassin versant et le diagnostic 
des ressources en eau. Le portrait est une description de toutes les caractéristiques du bassin versant qui peuvent avoir 
un intérêt pour la gestion intégrée de l’eau. Il vise à situer le bassin versant dans son environnement physique, économi-
que et social. Ainsi, la plupart des problèmes qui touchent les ressources en eau étant causés par certaines modalités 
d’aménagement du territoire, le portrait expose les causes des problèmes liés à l’eau et aux écosystèmes associés. Pour 
sa part, le diagnostic est une étude des problèmes liés à l’eau et aux écosystèmes associés. Ces problèmes peuvent 
avoir trait aux eaux de surface (quantité, qualité), aux eaux souterraines (quantité, qualité), à l’eau potable, aux habitats 
aquatiques et riverains, aux milieux humides, etc. Contrairement au portrait qui expose les causes des problèmes, le 
diagnostic expose les problèmes et leurs effets, puis il établit des relations entre les causes et les effets. L'objet du dia-
gnostic est de développer une compréhension approfondie de chacun des problèmes pour aider à déterminer facilement 
les solutions susceptibles de les résoudre de la façon la plus durable possible. 
 
Détermination des enjeux et des orientations  Les enjeux peuvent être interprétés comme étant les préoccupations 
majeures des acteurs de l’eau ou comme les défis fondamentaux de gestion de l’eau que l’organisme de bassin versant 
doit relever dans le contexte de sa mission. Les enjeux, c’est aussi ce que l’on risque de perdre (si on laisse la situation 
actuelle se perpétuer) ou de gagner (si on effectue les corrections appropriées). Ils peuvent concerner notamment 
l’utilisation de la ressource, sa mise en valeur, sa protection ou sa restauration. Les orientations sont les grandes pistes 
d’action qui peuvent permettre de résoudre les problèmes qui touchent les enjeux. 
 
Détermination des objectifs et choix des indicateurs  Les objectifs expriment quantitativement le résultat que les 
actions que l’organisme de bassin versant s’apprête à prendre devraient produire à un endroit donné, dans un délai 
donné, pour que les conditions désirées (par exemple, l’atteinte d’une concentration de sédiments dans une rivière) se 
réalisent. Les indicateurs sont des mesures qui seront utilisées pour évaluer la capacité du projet à atteindre les objectifs 
fixés. 
 
Élaboration d’un plan d’action  Le plan d’action présente les solutions, les projets ou les activités qui permettront 
d’atteindre les objectifs fixés préalablement, les coûts et les échéanciers de réalisation, les maîtres d’œuvre des projets 
(municipalités, MRC, industriels, producteurs agricoles, ministères du gouvernement, etc.), les sources de financement, 
etc. 
Source : Gangbazo (2006) 
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La présente fiche vise trois objectifs : 
1o résumer la documentation scientifique 
relative à l’efficacité des bandes riveraines à 
réduire les apports de certains contaminants 
dans l’eau de ruissellement (fonction d'as-
sainissement) et à protéger les habitats 
aquatiques et riverains (fonction écologi-
que); 2o déterminer dans quelle mesure on 
peut se fier aux bandes riveraines pour ré-
soudre les problèmes liés à l’eau et aux 
écosystèmes associés; 3o faire connaître la 
politique et le programme existants relatifs 
aux bandes riveraines. 
 
1 Considérations générales 
 
1.1 Définition 
 
On appelle bande riveraine, un couvert vé-
gétal permanent composé d’un mélange de 
plantes herbacées, d’arbustes et d’arbres 
adjacents à un cours d’eau ou à un lac. Les 
bandes riveraines assurent la transition en-
tre les écosystèmes aquatiques et terres-
tres. Parce qu’elles font la jonction entre ces 
deux milieux différents et qu’elles subissent 
de nombreuses perturbations naturelles, les 
bandes riveraines sont particulièrement 
dynamiques et diversifiées. Cette grande 
diversité s’explique par la juxtaposition de 
trois écosystèmes (aquatique, riverain et 
terrestre) sur une superficie relativement 
restreinte, par la présence d’eau, de nourri-
ture et d’un couvert protecteur, par la diver-
sité de structure de la végétation, par 
l’importance de l’effet de lisière créé par les 
écotones et par la variabilité des conditions 
au gré des saisons. On doit toutefois noter 
que pour jouer pleinement ces rôles, les 
bandes riveraines doivent être suffisamment 
larges, comporter trois strates – herbacée, 
arbustive et arborescente – et être compo-
sées d’espèces indigènes. 
 
Les bandes riveraines peuvent remplir plu-
sieurs fonctions importantes que nous re-
groupons en deux classes, soit la prévention 
ou la réduction de la contamination de l’eau 
(fonction d'assainissement) et la protection 
des habitats aquatiques et riverains (fonc-
tion écologique). Les bandes riveraines 
représentent à la fois un habitat pour la 
faune et la flore, un écran contre le réchauf-
fement excessif de l’eau, une barrière contre 

les apports de sédiments dans les plans 
d’eau, un rempart contre l’érosion des sols 
et des rives, un régulateur du cycle hydrolo-
gique, un filtre contre la pollution de l’eau et 
un brise-vent naturel. Elles jouent également 
un rôle important dans la protection de la 
qualité esthétique du paysage. 
 
1.2 Pourquoi faut-il contrôler les apports 

de contaminants dans les milieux 
aquatiques? 

 
La figure 1, à la page 4, présente le cycle de 
l’eau (ou cycle hydrologique), c’est-à-dire le 
mouvement constant de l’eau (eau de sur-
face et eau souterraine) de la terre à 
l’atmosphère, par évaporation et transpira-
tion, et de l’atmosphère à la terre, sous diffé-
rentes formes de précipitations. La chaleur 
du soleil fait évaporer l’eau de la surface de 
la végétation, du sol ou des plans d’eau 
(fleuves, lacs, océans, etc.); cette eau se 
trouve à l’état gazeux dans l’atmosphère. La 
vapeur d’eau se condense au contact des 
masses d’air froid, ce qui entraîne la forma-
tion de nuages, lesquels apportent des pré-
cipitations sous forme de pluie, de neige ou 
de grêle. 
 
Une précipitation qui tombe dans un bassin 
versant peut emprunter trois voies : 
 

1. une partie est interceptée par la vé-
gétation et s’évapore ou transpire 
vers l’atmosphère; 

2. une partie est emmagasinée dans la 
glace, l’eau souterraine ou les mi-
lieux humides pour une période de 
temps variable; 

3. une partie ruisselle à la surface du 
sol ou pénètre dans le sol et 
s’écoule vers le réseau hydrogra-
phique (ruisseaux, rivières, etc.) 
pour ensuite retourner à l’océan. 

 
L’eau de ruissellement est en contact avec 
une mince couche de la surface du sol 
(1,5 mm à 3 mm), entraînant avec elle une 
partie des contaminants qui s’y trouvent. 
Citons les sédiments, les éléments nutritifs, 
les bactéries, les métaux et les sels. Pour sa 
part, l’eau qui s’infiltre dans le sol entraîne 
une partie des éléments nutritifs solubles 
dans l’eau, en particulier les nitrates et les 
pesticides solubles dans l’eau. 
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Figure 1 Schéma du cycle de l’eau 

 
Les apports de contaminants dans les mi-
lieux aquatiques constituent souvent un 
problème environnemental, car la concen-
tration de la plupart des contaminants 
s’élève parfois à des niveaux qui sont toxi-
ques pour la vie aquatique. En outre, plu-
sieurs de ces contaminants sont persistants 
et bio-accumulables, ce qui signifie qu’ils 
peuvent entraîner des effets nuisibles sur 
tous les maillons de la chaîne alimentaire. 
D’autres contaminants, comme les substan-
ces nutritives (azote, phosphore, etc.) inter-
fèrent avec l’équilibre naturel des écosystè-
mes lorsqu’ils sont présents en 
concentrations élevées. Certains contami-
nants peuvent altérer le goût, l’odeur ou la 
couleur de l’eau ou augmenter les coûts 
associés à la production de l’eau potable. 
Présentons brièvement le cas des sédi-
ments, de l’azote et du phosphore. 
 
Les sédiments sont des contaminants en 
soi. De plus, plusieurs contaminants chimi-
ques toxiques peuvent se fixer aux sédi-
ments, puis être transportés et déposés 

dans un autre milieu. Les sédiments en sus-
pension dans l’eau peuvent avoir des effets 
directs sur les poissons. Citons l’irritation 
des branchies, ce qui peut entraîner leur 
mort et la destruction de la muqueuse pro-
tectrice couvrant les yeux et les écailles qui 
rend les poissons vulnérables à l’infection et 
aux maladies. De plus, la sédimentation 
compromet la survie des invertébrés benthi-
ques qui servent de nourriture aux poissons. 
 
Les sédiments ont aussi des effets hydrauli-
ques importants en rehaussant le lit des 
cours d’eau et en formant des dépôts 
d’alluvions sur les rives convexes et à 
l’embouchure. Pendant les crues, le rehaus-
sement du lit et les dépôts d’alluvions peu-
vent nuire à l’écoulement de l’eau, empê-
cher l’évacuation normale des glaces 
pendant la débâcle et même provoquer des 
inondations en amont. À moyen terme, c’est 
tout le régime hydraulique du cours d’eau 
qui risque d’être modifié. Lorsque l’eau est 
prélevée dans les cours d’eau et les lacs à 
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des fins domestiques, industrielles ou agri-
coles, les sédiments peuvent user les pom-
pes et les turbines, ce qui accroît les coûts 
d’entretien de ces équipements. 
 
L’azote est présent dans les plans d’eau 
sous plusieurs formes, à savoir l’azote orga-
nique, l’azote ammoniacal (N-NH3), les nitri-
tes (N-NO2) et les nitrates (N-NO3). La 
somme de ces quatre formes donne l’azote 
total. 
 
L’azote est, pour l’essentiel, transporté dans 
les rivières sous la forme la plus oxydée – 
les nitrates. L’azote ammoniacal se trouve 
surtout dans les eaux de surface qu’il atteint 
par ruissellement. Par contre, les nitrates se 
trouvent surtout dans les nappes d’eau sou-
terraines qu’ils atteignent par infiltration 
dans les sols. 
 
La problématique que soulève la présence 
d’azote dans l’eau dépend de la forme sous 
laquelle il se trouve (ammoniacale ou nitra-
tes). L’azote ammoniacal peut être toxique 
pour les poissons, à une certaine concentra-
tion. Les hausses imprévues de la concen-
tration d’azote ammoniacal dans l’eau brute 
d’alimentation humaine augmentent les ris-
ques pour la santé publique, car pendant le 
traitement de l’eau, l’azote ammoniacal ré-
agit avec le chlore pour former des chlora-
mines, lesquelles diminuent l’efficacité du 
chlore comme désinfectant et donnent un 
mauvais goût à l’eau. 
 
Les nitrates sont toxiques à de fortes 
concentrations (> 10 mg N/l). Ils peuvent 
provoquer des effets toxiques chez les ani-
maux de ferme et chez les nourrissons (en-
fants de moins de six mois), car ils causent 
la méthémoglobinémie, communément ap-
pelée syndrome du bébé bleu. Les nourris-
sons sont particulièrement sensibles aux 
nitrates, car les bactéries que l’on trouve 
dans leur tube digestif peuvent réduire les 
nitrates en nitrites, lesquels oxydent 
l’hémoglobine et interfèrent avec la capacité 
du sang à transporter l’oxygène. 
 
Comme l’azote, le phosphore est aussi pré-
sent dans les plans d’eau sous diverses 
formes, mais les plus importantes sont le 
phosphore soluble, encore appelé phos-
phore dissous, et le phosphore particulaire. 
La somme du phosphore soluble et du 

phosphore particulaire dans l’eau donne le 
phosphore total. 
 
Lorsque les activités humaines entraînent le 
déversement de quantités importantes 
d’azote et de phosphore dans les plans 
d’eau, ces éléments stimulent la croissance 
des algues et des plantes aquatiques, la-
quelle peut devenir excessive et mener à 
l’envahissement des milieux aquatiques. 
Cependant, dans des conditions naturelles, 
le phosphore est le premier élément nutritif à 
faire défaut dans la synthèse de nouveaux 
tissus, ce qui lui vaut le titre de « facteur 
limitant ». L’envahissement des milieux 
aquatiques par les algues et les plantes a 
plusieurs effets négatifs sur les usages de 
l’eau. Signalons la diminution de la transpa-
rence de l’eau, les problèmes de goût, 
d’odeur et de traitement de l’eau, la diminu-
tion de la concentration d’oxygène dans 
l’eau, la mort des poissons et la diminution 
de la valeur esthétique des plans d’eau. 
 
On appelle critères de qualité de l’eau de 
surface, les concentrations de contaminants 
au-delà desquelles des effets nuisibles peu-
vent être observés. Vous trouverez sur le 
site Internet du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs, à 
l’adresse http://www.mddep. 
gouv.qc.ca/eau/criteres_eau/index.htm, les 
critères relatifs à différents paramètres de 
qualité d’eau. Soulignons que les critères 
sont utilisés à plusieurs étapes de 
l’élaboration d’un plan directeur de l’eau. Par 
exemple, dans le diagnostic des ressources 
en eau, les critères sont nécessaires pour 
déterminer les usages de l’eau qui sont 
compromis ou qui risquent de l’être. 
 
De plus, selon les problèmes qui auront été 
déterminés dans l’analyse de bassin versant 
(par exemple, la prolifération d’algues en 
période d’étiage), l’utilisation des critères 
permet de calculer la réduction nécessaire 
des charges du contaminant en cause. 
Cette information peut être utilisée ensuite 
pour fixer les objectifs d’assainissement de 
l’eau et pour déterminer, dans un plan 
d’action crédible, les solutions qui permet-
tront de résoudre le problème à court ou à 
long terme. Il peut s’agir de la réduction des 
charges du contaminant à la source, de la 
construction d’une station de traitement des 
eaux usées, du retrait des animaux des 

http://www.mddep.gouv.qc.ca/eau/criteres_eau/index.htm
http://www.mddep.gouv.qc.ca/eau/criteres_eau/index.htm
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cours d’eau, de certaines pratiques de 
conservation des sols et d’aménagement 
forestier, de l’entreposage étanche des fu-
miers, de la végétalisation de bandes rive-
raines, de la stabilisation des berges, de 
l’aménagement de marais filtrants et de 
bassins de laminage ou d'une combinaison 
judicieuse de quelques-unes des solutions 
précédentes. Ainsi, la décision de recom-
mander une solution dans un plan d’action 
doit être basée sur l’analyse du bassin ver-
sant, les enjeux et les objectifs poursuivis. 
 
 
1.3 Comment les bandes riveraines inte-

ragissent-elles avec les contami-
nants présents dans l’eau de 
ruissellement? 

 
Le cycle hydrologique a une grande in-
fluence sur les bandes riveraines, étant 
donné qu’il contrôle le mouvement de l’eau 
dans un bassin versant et sa répartition 
entre le ruissellement, d’une part, et 
l’écoulement souterrain, d’autre part. Il 
contrôle donc en partie les apports d’eau et 
de contaminants vers les bandes riveraines. 
Le tableau 1, à la page 7, montre les méca-
nismes de transport des contaminants, les 
contaminants transportés et le moment où 
ces derniers sont transportés vers les lacs et 
les cours d’eau. 
 
Les bandes riveraines bien constituées frei-
nent le ruissellement de l’eau en augmen-
tant la rugosité de la surface du sol. Cela 
force l’eau chargée de sédiments et d’autres 
contaminants, dont les éléments nutritifs 
(azote et phosphore), les pesticides et les 
microorganismes pathogènes, à s’infiltrer 
dans le sol. La végétation riveraine joue 
ainsi le rôle d’une barrière contre l’apport 
excessif de sédiments, en assurant leur 
rétention en milieu terrestre. Les sédiments, 
le phosphore et l’azote associé à la matière 
organique ont tendance à se déposer sur la 
bande riveraine alors que les contaminants 
solubles dans l’eau ont tendance à s’infiltrer 
dans le sol, sous la bande riveraine. Avec le 
temps, une partie des nitrates est assimilée 
par la végétation de la bande riveraine, une 
autre partie est dénitrifiée et perdue dans 
l’atmosphère alors que le reste est entraîné 
vers les rivières ou vers la nappe phréati-
que. De la même façon que pour les nitra-
tes, une partie du phosphore est assimilée 

par la végétation de la bande riveraine. Ce-
pendant, selon la composition du sol, l’autre 
partie peut se fixer sur les sites d’adsorption 
du phosphore, ce qui provoque à long terme 
l’accumulation de phosphore sous la bande 
riveraine, suivie d’une désorption. La dé-
sorption du phosphore diminue l’efficacité de 
la bande riveraine, car elle provoque 
l’augmentation de la concentration de phos-
phore dans l’eau de ruissellement. 
 
 
2 Analyse de la documentation relative à 
l’efficacité des bandes riveraines 
 
2.1 Fonction d'assainissement 
 
Plusieurs auteurs ont étudié récemment la 
documentation scientifique relative à 
l’efficacité des bandes riveraines. Parmi les 
études les plus exhaustives, citons celles 
réalisées par Wenger (1999; plus de 140 
articles scientifiques et rapports), Mayer et 
autres (2005; plus de 80), Polyakov et au-
tres (2005; plus de 90) et Vermont Agency 
of Natural Resources (2005; plus de 150). 
Nous avons analysé ces documents ainsi 
que de nombreux autres articles scientifi-
ques que nous citerons au fur et à mesure. 
Voici les principaux éléments que nous 
avons retenus. 
 
Les bandes riveraines d’une largeur appro-
priée retiennent généralement une impor-
tante fraction des charges de sédiments, 
d’azote et de phosphore dans l’eau de ruis-
sellement. Le tableau 2, à la page 7, pré-
sente quelques-uns des résultats des tra-
vaux de recherche, à titre d’information 
seulement. L’efficacité à retenir les sédi-
ments et le phosphore augmente en fonction 
de la largeur de la bande riveraine et dimi-
nue selon la pente du terrain (voir le tableau 
3, à la page 8). Dans le cas de l’azote, 
l’efficacité augmente aussi en fonction de la 
largeur de la bande riveraine, bien que la 
dénitrification soit le facteur déterminant. 
L’efficacité d’une bande riveraine diminue 
lorsque l’écoulement de l’eau se concentre à 
certains endroits, ce qui crée des voies pré-
férentielles pour le transport de l’eau et des 
contaminants (Dillaha et autres, 1989; Fabis 
et autres, 1993; Dosskey et autres, 2002). 
 
Certains auteurs ont noté une diminution 
des charges de phosphore soluble en même 
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temps que les charges de phosphore total 
(Patty et autres, 1997; Daniels et Gilliam, 
1996). Par contre, d’autres auteurs (Dillaha 
et autres, 1989; Duchemin et autres, 2002, 
McKergow et autres, 2003) ont rapporté des 
résultats contraires dans certains cas. Bien 
que les charges de phosphore total aient 
diminué, les charges de phosphore soluble 
ont augmenté. Dans le cas du projet réalisé 
par Dillaha et autres (1989), l’augmentation 

de la charge de phosphore soluble est due, 
en partie, à la désorption du phosphore qui 
avait été préalablement retenu dans la 
bande riveraine. Par contre, dans le cas du 
projet réalisé par Mckergow et autres 
(2003), elle est due, d'une part, à des condi-
tions particulières de sol qui ont favorisé 
l’écoulement souterrain au détriment du 
ruissellement et, d’autre part, au fait que les 
sols soient saturés en phosphore. 

 
 
Tableau 1 Processus de transport des contaminants vers les eaux de surface, les 

contaminants transportés et le moment du transport 
 
Processus de transport Contaminants transportés  Moment du transport 
Ruissellement • Formes solubles d’éléments nutritifs 

et d’autres substances chimiques 
• Sédiments 
• Pesticides (liés aux sédiments) 
• Phosphore particulaire (lié aux 
sédiments et à la matière organique) 
• Azote organique (lié aux sédiments) 
 

Survient lors d’évènements pluviaux 
au cours desquels l’intensité de la 
précipitation excède le coefficient 
d’infiltration ou pendant la fonte des 
neiges sur un sol gelé. 
 

Écoulement souterrain 
 

• Formes solubles d’éléments nutritifs 
et de substances chimiques (nitrates, 
phosphore et autres substances) 
• Pesticides 
 

Survient lors d’évènements pluviaux 
au cours desquels l’intensité de la 
précipitation est inférieure au coeffi-
cient d’infiltration. Les nitrates sont 
transportés surtout à l’automne après 
les récoltes. 

Source : adapté de Muscutt et autres (1993) 
 
Tableau 2 Efficacité de rétention des éléments nutritifs et des sédiments par les ban-

des riveraines 
 

Efficacité de rétention (%)  
Auteurs 

 
Lieu 

Largeur de la 
bande riveraine 

(m)† 
Sédiments Azote total Phosphore 

total 

 
Type 
d’expérience 

Dillaha et autres 
(1989) 
 

États-Unis 4,5 
9,1 

70 
84 

54 
73 

61 
79 

Parcelles expé-
rimentales 

Magette et autres 
(1989) 
 

États-Unis 4,6 
9,2 

66 
82 

0 
48 

27 
46 

Parcelles expé-
rimentales 

Dosskey et autres 
(2002) 
 
 
 

États-Unis 35 
12 
10 
9 

43 
15 
23 
34 

n. d.‡ 
n. d. 
n. d. 
n. d. 

n. d. 
n. d. 
n. d. 
n. d. 

Bassin versant 

Daniels et Gilliam 
(1996) 
 

États-Unis 3-27 80 50 50 Bassin versant 

McKergow et 
autres (2003) 
 

Australie Variable 90 n. d. Aucun 
changement 

Bassin versant 

Duchemin et 
autres (2002) 

Canada 3-9 87-90 69-96 30-78 Parcelles expé-
rimentales 

† Les largeurs de bande indiquées correspondent à un côté du cours d’eau, mesuré à partir de la berge. 
‡ Donnée non disponible 
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Tableau 3 Efficacité de rétention des sédiments par les bandes riveraines en fonction 
de la pente 

 
Auteurs Largeur de la bande 

riveraine (m)† 
Pente du terrain (%) Efficacité de rétention (%) 

Dillaha et autres (1988) 4,6 
4,6 
9,1 
9,1 

 

11 
16 
11 
16 

87 
76 
95 
88 

Dillaha et autres (1989) 4,6 
4,6 
9,1 
9,1 

 

11 
16 
11 
16 

86 
53 
98 
70 

Magette et autres (1989) 4,6 
9,1 

 

3,5 
3,5 

66 
82 

Peterjohn et Correl (1984) 19 
60 

 

5 
5 

90 
94 

Young et autres (1980) 21,3 
21,3 

4 
4 

75-81 
66-93 

† Les largeurs de bande indiquées correspondent à un côté du cours d’eau, mesuré à partir de la berge. 
 
 
2.2 Fonction écologique 
 
Les bandes riveraines remplissent plusieurs 
fonctions écologiques. Elles constituent un 
habitat pour la faune et la flore, un rempart 
contre l’érosion des sols et des rives et 
agissent comme brise-vent. De plus, les 
bandes riveraines assurent une fonction 
paysagère et agissent comme régulateur du 
cycle hydrologique. 
 
 
2.2.1 Habitat pour la faune et la flore 
 
Les bandes riveraines constituent un habitat 
particulier pour la faune et la flore. Au Qué-
bec, on associe au milieu riverain environ 
271 espèces de vertébrés, dont 30 espèces 
de mammifères, plus de la moitié des oi-
seaux et les trois quarts des amphibiens et 
des reptiles. Et plus de la moitié des 375 
plantes menacées ou vulnérables ou sus-
ceptibles d’être ainsi désignées sont asso-
ciées aux milieux humides ou riverains. 
 
En raison de la présence de l’eau, la faune 
de la rive présente une extraordinaire diver-
sité par comparaison avec celle des milieux 
strictement terrestres. Par exemple, la rive 
abrite pratiquement toutes les espèces de 
petits mammifères présents dans les habi-
tats voisins, mais l’inverse n’est pas vrai. 
Les oiseaux y trouvent un meilleur couvert 
de nidification, d’abri et de nourriture, tout  

 
comme les autres représentants de la petite 
faune en général. La faune terrestre utilise 
la bande riveraine comme corridor de dépla-
cement et de fuite. La perte de bande rive-
raine limite l’accès sécuritaire des animaux 
à l’eau et met donc en péril la survie de plu-
sieurs espèces. 
 
La végétation riveraine sert aussi d’habitat 
de reproduction à certaines espèces de 
poissons, en plus de fournir à la faune aqua-
tique de la nourriture et des zones d’abri 
contre les prédateurs. Les plantes aquati-
ques, les racines, les souches, les troncs 
tombés à l’eau et l’ombrage créé par la vé-
gétation dissimulent la faune, assurent des 
zones de repos et d’abri, tant aux poissons 
qu'aux tortues, aux salamandres et aux 
insectes aquatiques. Les feuilles procurent 
de la nourriture aux insectes aquatiques, qui 
sont à la base de la chaîne alimentaire des 
poissons et des autres animaux. 
 
En créant de l’ombrage au-dessus des plans 
d’eau, la végétation riveraine diminue 
l’impact du rayonnement solaire et prévient 
le réchauffement excessif de l’eau. Ce rôle 
de la végétation riveraine devient plus im-
portant encore pour les petits cours d’eau, 
vu leur masse thermique plus faible. La cha-
leur emmagasinée dans les petits cours 
d’eau est ensuite transportée vers les riviè-
res situées en aval et celles-ci sont tou-



 

 -9-

chées à leur tour. Parce qu’il entraîne un 
réchauffement des lacs et des cours d’eau, 
l’enlèvement du couvert végétal des rives a 
aussi des effets importants sur leur équilibre 
écologique.  
 
 
2.2.2 Rempart contre l’érosion des sols et 
des rives 
 
Grâce à son réseau de racines, la végéta-
tion riveraine augmente la capacité de la 
rive à résister aux forces de cisaillement et 
d’arrachement produites par le courant. En 
formant un coussin végétal, elle protège 
aussi la rive en amortissant l’impact méca-
nique des pluies, en freinant l’eau de ruissel-
lement issue des terrains voisins. Toutefois, 
pour être pleinement efficace, la bande rive-
raine doit comporter trois strates de végéta-
tion, diversifiées en âges et en espèces et 
constituées par les herbacées, les arbustes 
et les arbres. Les herbacées protègent sur-
tout la surface du sol, alors que les arbres et 
les arbustes assurent une protection plus 
étendue et plus en profondeur. Les parties 
aériennes des végétaux sont en effet très 
efficaces pour diminuer la vitesse du courant 
et la puissance érosive de l’eau lors des 
crues. Par ailleurs, la flexibilité des espèces 
arbustives riveraines leur permet de survivre 
dans des conditions difficiles, notamment en 
s’ajustant aux dommages causés par la 
neige, les glaces ou les matériaux charriés 
par l’eau.  
 
L’activité humaine peut accélérer ou ampli-
fier ces phénomènes d’érosion ou encore 
créer des foyers d’érosion là où ils 
n’auraient pas existé naturellement. Aussi, il 
est important de contrôler de tels phénomè-
nes en raison de leur incidence sur le milieu 
aquatique, notamment sur le colmatage des 
frayères. 
 
 
2.2.3 Brise-vent 
 
Les bandes riveraines composées d’arbres 
et d’arbustes ont aussi un effet de brise-
vent. En réduisant la vitesse des vents do-
minants, les brise-vent contribuent égale-
ment à la création d’un microclimat dans la 
zone de leur champ d’action; ce microclimat 

crée à son tour un milieu favorable à la 
faune et à la flore. L’implantation d’une haie 
brise-vent sur la rive d’un cours d’eau pro-
cure donc plusieurs avantages : elle protège 
les rives contre l’érosion, elle diminue les 
dommages causés par le vent aux sols, aux 
cultures et aux autres infrastructures et, 
finalement, elle crée un microclimat favora-
ble à la faune et la flore. 
 
 
2.2.4 Fonction paysagère 
 
Les cultures intensives et la modification des 
berges en milieu urbain ont apporté une 
certaine monotonie dans le paysage. Tout 
en conservant le caractère naturel des lacs 
et des cours d’eau, la présence d’une bande 
riveraine introduit une diversité d’essences 
végétales, de formes et de couleurs dans 
les paysages, permettant de rompre cette 
monotonie. En créant une zone de transi-
tion, de contact physique et visuel entre 
l’eau et les terres adjacentes, la végétation 
riveraine constitue par ailleurs un élément 
structurel essentiel du paysage. La végéta-
tion riveraine est en outre garante de la 
beauté naturelle des paysages et contribue 
à augmenter la valeur des propriétés. 
 
 
2.2.5 Régulateur du cycle hydrologique 
 
Les bandes riveraines agissent aussi 
comme des régulateurs de débits. Ce fai-
sant, elles réduisent les risques d’inondation 
et de sécheresse. Durant les inondations, 
les surfaces naturelles qui longent les cours 
d’eau agissent comme une éponge en ab-
sorbant les surplus d’eau de la rivière et des 
précipitations. Les plantes indigènes que 
l’on trouve dans ces endroits naturels aident 
à ralentir la vitesse de l’eau, conservent une 
partie de cette eau pour des usages futurs 
et libèrent lentement l’eau durant une cer-
taine période de temps. 
 
L’enlèvement du couvert végétal dans un 
bassin versant, y compris sur les rives des 
lacs et des cours d’eau, n’est donc pas sans 
conséquence sur l’environnement. Ces 
changements augmentent la fréquence et 
l’ampleur des inondations : crues plus im-
portantes et plus soudaines. Des inonda-
tions peuvent même survenir à des endroits 
où il n’y en avait pas auparavant. Il se pro-
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duit aussi toutes sortes d’ajustements dans 
le cours d’eau, en réponse à l’augmentation 
des débits et des vitesses d’écoulement. 
L’érosion, l’élargissement du canal 
d’écoulement et la sédimentation dans les 
fosses ne sont que quelques exemples. 
 
 
2.3 Discussion 
 
À la suite de leurs travaux, plusieurs auteurs 
ont recommandé les largeurs de bandes 
riveraines nécessaires pour remplir l’une ou 
l’autre de leurs fonctions ou pour remplir 
plusieurs de ces fonctions à la fois (voir le 
tableau 4, à la page 11). Notons que les 
largeurs recommandées pour remplir une 
fonction donnée varient beaucoup selon les 
auteurs. De plus, elles ont été établies sur-
tout pour faciliter leur utilisation dans des 
politiques gouvernementales ou dans des 
réglementations municipales (Fischer et 
Fischenich, 2000). La Politique de protection 
des rives, du littoral et des plaines inonda-
bles présentée dans la section 3, à la 
page 12, en est un exemple. Toutefois, dans 
le contexte de la gestion intégrée de l’eau 
par bassin versant, où il faut élaborer un 
plan d’action crédible permettant de résou-
dre les problèmes que l’analyse de bassin 
versant a permis de mettre en lumière, ces 
recommandations devraient être utilisées 
avec prudence, et ce, pour les raisons sui-
vantes : 
 

1. Il n’y a pas de largeur unique pour 
remplir une fonction donnée (Fis-
cher et Fischenich, 2000; District of 
Muskoka, 2003; Berkshire Regional 
Planning Commission, 2003). La 
largeur de bande riveraine néces-
saire pour remplir une fonction don-
née dépend de plusieurs facteurs. 
Citons, la sensibilité du lac, 
l’utilisation du territoire, les caracté-
ristiques hydrologiques du bassin 
versant, le type de végétation et de 
sol de la bande riveraine, la topo-
graphie et l’objectif visé. Pour le 
moment, les critères permettant de 
déterminer la largeur de bande rive-
raine adéquate pour remplir une 
fonction donnée ne sont pas bien 
établis (Fischer et autres, 1999). 

2. Dans plusieurs cas, les largeurs re-
commandées sont des extrapola-

tions qui ont été faites à partir des 
résultats d’expériences où l’on n’a 
évalué qu’une ou deux largeurs de 
bande riveraine seulement (Wenger, 
1999). 

3. La plupart des expériences sont à 
court terme. Les expériences à long 
terme ont montré que des bandes 
riveraines beaucoup plus larges que 
celles qui ont été évaluées dans des 
expériences à court terme seraient 
nécessaires pour obtenir une effica-
cité équivalente (Wenger, 1999). 

4. La plupart des expériences touchant 
la fonction d’assainissement ont été 
réalisées dans des conditions 
« contrôlées », c’est-à-dire en utili-
sant des parcelles expérimentales 
et même, parfois, en faisant des si-
mulations de pluie. Très peu 
d’expériences ont été réalisées 
dans des conditions « naturelles », 
c’est-à-dire en utilisant des petits 
bassins versants, par exemple. 
Comme c’est le cas pour la plupart 
des pratiques de gestion bénéfi-
ques, il est probable que les degrés 
d'efficacité qui seraient obtenus 
dans des conditions naturelles avec 
les largeurs évaluées soient plus 
faibles que ceux qui ont été obtenus 
dans des conditions contrôlées, en 
raison de l’infrastructure de drai-
nage de surface dont s’est doté le 
Québec. 

 
L’analyse de la documentation scientifique 
nous amène à dire que les bandes riverai-
nes ne sont pas une solution « miracle », 
c’est-à-dire capable à elle seule de résoudre 
les problèmes liés à la pollution des eaux de 
surface. Quelques auteurs tendent d’ailleurs 
à nous donner raison. Par exemple, après 
avoir analysé plus de 140 articles et rap-
ports scientifiques, Wenger (1999) a recon-
nu que les bandes riveraines constituent 
une composante essentielle d’un plan 
d’action visant à réduire les apports de sé-
diments dans les plans d’eau. Toutefois, 
dans le cas où elles constituent la principale 
solution mise en œuvre dans un bassin ver-
sant, il recommande de prendre deux pré-
cautions importantes, à savoir : 
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Tableau 4 Largeurs de bande riveraine recommandées pour remplir certaines fonc-
tions 

 
Largeur recommandée (m)† Auteur Fonctions 

Minimum - Maximum Moyenne 
Budd et autres (1987) Qualité de l’eau, contrôle de la température, 

habitat aquatique, corridors riverains 
 

7,5-15 11 

Swift (1986) Qualité de l’eau (sédiment) 
 

9,5-19 15 

Castelle et autres (1994) Qualité de l’eau, contrôle de la température 
 

15-30 22 

Wong et McCuen (1981) Qualité de l’eau (sédiment) 
 

45 45 

Palmstrom (1991) Qualité de l’eau (sédiment) 
 

7,5-90 50 

Roman et Good (1985) Fonctions diverses 
 

15-90 53 

Nieswand et autres (1990) Qualité de l’eau 
 

14-90 56 

Brown et autres (1990) Qualité de l’eau (sédiment) 
 

23-114 68 

Mayer et autres (2005) Qualité de l’eau (azote) 
 

7-100 n. d. ‡ 

Wenger (1999) Qualité de l’eau (azote) 
Qualité de l’eau (sédiments) 
 

15 
30 

n. d. 
n. d. 

Rudolph et Dickson (1990) Amphibiens et reptiles 
 

30-100 n. d. 

Newbold et autres (1980) Macro-invertébrés benthiques 30 n. d. 
† Les largeurs de bande indiquées correspondent à un côté du cours d’eau, mesuré à partir de la berge. 
‡ Donnée non disponible 
 

1. Restaurer et végétaliser les bandes 
riveraines le long de tous les cours 
d’eau, qu’ils soient à écoulement 
permanent ou intermittent. 

2. Effectuer un suivi en mesurant pé-
riodiquement la turbidité de l’eau 
pour s’assurer de leur efficacité. Ce-
la suggère qu’il est inapproprié de 
se fier uniquement à la végétalisa-
tion des bandes riveraines pour ré-
soudre des problèmes de qualité 
d’eau de surface. Pour leur part, 
Mayer et autres (2005) ont conclu 
que pour élaborer un plan crédible 
visant le contrôle de la pollution de 
l’eau, les bandes riveraines de-
vraient être combinées à d’autres 
mesures de réduction des charges 
de contaminants de sources ponc-
tuelles et diffuses d’azote. À ce su-
jet, ils expliquent que la végétalisa-
tion d’une bande riveraine ne 
réussira pas à stabiliser les berges 
d’un cours d’eau si les causes de 
l’érosion des berges ne sont pas ré-
solues. Une municipalité ne devrait 
donc pas se fier uniquement à la 
restauration des bandes riveraines 

pour prévenir les impacts hydrologi-
ques et écologiques du développe-
ment résidentiel, commercial et in-
dustriel. Elle devrait également 
veiller à aménager son territoire de 
manière à respecter un pourcentage 
d’imperméabilité de < 10 % ou de 
> 10 % et de < 25 % (voir Gangbazo 
et autres, 2006a). 

 
Cela dit, on peut comprendre pourquoi plu-
sieurs acteurs attribuent de nombreux méri-
tes aux bandes riveraines, s’ils se basent 
seulement sur les degrés élevés d'efficacité 
qui sont souvent rapportés dans la docu-
mentation scientifique. Soulignons par 
exemple qu’il n’y a pas de relation directe 
entre l’efficacité d’une solution et le critère 
de qualité de l’eau de surface qui permet de 
protéger ou de récupérer un usage de l’eau. 
C’est plutôt la charge d’un contaminant qui 
est finalement rejetée dans le milieu aquati-
que, peu importe l’efficacité de la solution 
mise en œuvre, qui détermine si la solution 
en question est adéquate ou non. Par 
exemple, pour prévenir la prolifération 
d’algues et de plantes aquatiques dans un 
cours d’eau, il faut mettre en œuvre une 
solution (ou un ensemble de solutions) dont 
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l’efficacité est telle que la charge de phos-
phore total qui est rejetée dans le cours 
d’eau permet de respecter le critère pour la 
protection des activités récréatives et des 
aspects esthétiques (0,030 mg P/l). Les 
travaux de Michaud et autres (2006) sur la 
modélisation de l’hydrologie et des dynami-
ques de pollution diffuse dans le bassin 
versant de la rivière aux Brochets le démon-
trent bien (voir aussi Gangbazo et autres, 
2006b). 
 
Dans le secteur agricole, rappelons que le 
Québec s’est doté d’une infrastructure de 
drainage de surface des sols cultivés dans 
la première moitié du XXe siècle, avant 
l’avènement du drainage souterrain. 
L’ensemble des terres cultivées a été façon-
né en planches rondes avec un réseau 
complexe de raies de curage, de rigoles et 
de fossés servant à accélérer le transit de 
l’eau de ruissellement à la surface du sol. Le 
« labour Richard » a permis de pratiquer 
une agriculture vivrière sur des sols souf-
frant d’excès d’eau et de mauvais drainage 
interne. L’industrie laitière a pu se dévelop-
per à la suite de l’adoption de ces techni-
ques d’égouttement qui permettent de pro-
duire du foin et des céréales à petits grains 
avec des rendements satisfaisants. 
 
Lorsqu’une bande riveraine est conservée 
en bordure d’un plan d’eau, on ne peut pré-
tendre qu'elle puisse servir de filtre aux sé-
diments et aux nutriments si, comme c’est le 
cas actuellement au Québec, elle est court-
circuitée par tout un ensemble de rigoles et 
de fossés qui constituent des points bas par 
où l’eau de surface parvient aux cours d’eau 
en masses concentrées. L’effet de filtration 
ne peut se manifester que lorsque l’eau 
s’écoule lentement, en nappe mince et uni-
forme sur le couvert végétal de la bande 
riveraine pour s’y débarrasser de sa charge 
en éléments solides et nutritifs. La largeur 
de la bande riveraine n’est donc pas en soi 
un gage d’efficacité de filtration, puisqu’en 
pratique, l’eau ne peut y transiter et se puri-
fier comme le prédisent les nombreuses 
sources documentaires étrangères existant 
sur le sujet de même que les modélisations 
simplistes qui font abstraction des conditions 
réelles d’écoulement du ruissellement au 
champ. 
 
 

3 Politique et programme existants rela-
tifs aux bandes riveraines 
 
Actuellement, c’est par la Politique de pro-
tection des rives, du littoral et des plaines 
inondables que le gouvernement tente de 
protéger les rives des lacs et des cours 
d’eau à débit régulier et intermittent. 
L’élaboration, la mise en œuvre et la coordi-
nation de cette politique incombent au minis-
tère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs en vertu de la 
Loi sur la qualité de l’environnement, tandis 
que son application est dévolue aux munici-
palités locales et régionales dans le cadre 
de leurs prérogatives en matière 
d’urbanisme. En vertu de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, les MRC ont 
la charge d’établir, dans leur schéma 
d’aménagement et de développement, des 
règles minimales visant à régir et à prohiber 
les usages, les constructions ou les ouvra-
ges pour des raisons de protection des ri-
ves, du littoral et des plaines inondables. 
Les municipalités, quant à elles, se doivent 
d’adopter ces règles minimales dans leur 
règlement d’urbanisme. L’encadré 2, à la 
page 13, rappelle les objectifs de la Politique 
de protection des rives, du littoral et des 
plaines inondables et la largeur minimale de 
bande riveraine suggérée. On y lit par 
exemple que « les différentes autorités gou-
vernementales et municipales concernées 
peuvent, dans le cadre de leurs compéten-
ces respectives, adopter des mesures de 
protection supplémentaires pour répondre à 
des situations particulières ». 
 
Dans le cas où une municipalité n’aurait pas 
encore adopté un règlement pour protéger 
les rives d’un plan d’eau, le Règlement sur 
les exploitations agricoles prévoit certaines 
contraintes minimales, qui s’appliquent jus-
qu’à ce que la municipalité ajoute à ses 
règlements d’urbanisme les règles de pro-
tection des cours d’eau prévues dans le 
schéma d’aménagement de la MRC. Il 
convient de signaler que le Règlement sur 
les exploitations agricoles (Q-2. r. 11.1) ne 
vise nullement l’aménagement de bandes 
riveraines, contrairement à ce que certains 
auteurs affirment. Les contraintes qu’on y 
trouve sont de deux ordres : 
 

1. Il est interdit d’ériger, d’aménager 
ou d’agrandir un bâtiment servant à 
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l’élevage des animaux ou un ou-
vrage de stockage des déjections 
animales à moins de quinze mètres 
d’un cours d’eau, d’un lac, d’un ma-
récage, d’un marais naturel ou d’un 
étang (article 6). 

2. L’épandage des matières fertilisan-
tes (fumier, purin, lisier, composts, 
engrais minéraux, matières résiduel-
les fertilisantes, etc.) est interdit à 
l’intérieur de la bande riveraine dont 
les limites sont définies par règle-
ment municipal. En l'absence de 
bandes riveraines définies par rè-
glement municipal, l’épandage de 
ces matières fertilisantes est interdit 
à moins de trois mètres d’un cours 
d’eau, d’un lac, d’un marécage de 
plus de 10 000 mètres carrés ou 
d’un étang. En bordure d’un fossé, 
l’épandage de ces matières fertili-
santes est interdit à moins d’un mè-
tre (article 30). 

 

Selon les résultats d’une enquête menée 
conjointement par le ministère de 
l’Environnement et le ministère des Affaires 
municipales, du Sport et du Loisir en 2003 
(Sager, 2004), la Politique de protection des 
rives, du littoral et des plaines inondables 
est très peu appliquée. À ce moment, seu-
lement 14,2 % des municipalités interrogées 
avaient adopté un règlement de zonage 
reprenant les dispositions de la version 1996 
de la Politique. De plus, les prescriptions de 
la Politique sont peu appliquées en milieu 
agricole. En 2005, cette politique a été modi-
fiée afin d'améliorer son contenu en vue de 
protéger davantage les zones de grand cou-
rant des plaines inondables, en resserrant 
les dispositions relatives aux zones inonda-
bles. À ce jour, plus de 75 % des MRC ont 
adopté ce nouveau cadre normatif et les 
règles de protection sont actuellement en 
vigueur partout au Québec, exception faite 
de quelques MRC. 
 

 
Encadré 2 Objectifs de la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines 

inondables et largeur de bande riveraine prévue pour protéger les rives des 
lacs et des cours d’eau 

 
La Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables donne un cadre normatif minimal; elle n’exclut 
pas la possibilité pour les différentes instances gouvernementales et municipales concernées, dans les limites de leurs 
compétences respectives, d’adopter des mesures de protection supplémentaires pour répondre à des situations particu-
lières. Les objectifs de la Politique et la largeur de bande riveraine qu’elle prévoit pour les rives sont présentés ci-après : 
 
Objectifs  

• Assurer la pérennité des plans d’eau et des cours d’eau; maintenir et améliorer leur qualité en accordant une 
protection minimale adéquate aux rives, au littoral et aux plaines inondables. 

• Prévenir la dégradation et l’érosion des rives, du littoral et des plaines inondables en favorisant la conservation 
de leur caractère naturel. 

• Assurer la conservation, la qualité et la diversité biologique du milieu en limitant les interventions pouvant per-
mettre l’accessibilité et la mise en valeur des rives, du littoral et des plaines inondables. 

• Dans la plaine inondable, assurer la sécurité des personnes et des biens. 
• Protéger la flore et la faune typique de la plaine inondable en tenant compte des caractéristiques biologiques 

de ces milieux et y assurer l’écoulement naturel des eaux. 
• Promouvoir la restauration des milieux riverains dégradés en privilégiant l’usage de techniques les plus naturel-

les possible. 
 
Largeur de bande riveraine prévue pour les rives  
Aux fins de la Politique, la rive est une bande de terre qui borde les lacs et les cours d’eau et qui s’étend vers l’intérieur 
des terres à partir de la ligne des hautes eaux. La largeur de la rive à protéger se mesure horizontalement. 

La rive a un minimum de 10 mètres : 
o lorsque la pente est inférieure à 30 %, ou; 
o lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de moins de 5 mètres de hauteur. 

La rive a un minimum de 15 mètres : 
o lorsque la pente est continue et supérieure à 30 %, ou; 
o lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de plus de 5 mètres de hauteur. 

Notons que dans le cadre de l’application de la Loi sur les forêts (L.R.Q., c. F-4.1) et de sa réglementation se rap-
portant aux normes d’intervention dans les forêts du domaine de l’État, des mesures particulières de protection sont 
prévues pour la rive. 

Source : Éditeur officiel du Québec (2005) 
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L’aménagement des bandes riveraines, tout 
comme l’utilisation d’autres pratiques de 
gestion bénéfique par les producteurs agri-
coles, est financé en partie par le gouver-
nement du Québec, par l'entremise du pro-
gramme Prime-Vert du ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation du Québec. 
 
 
Conclusion 
 
Les bandes riveraines peuvent jouer un rôle 
important dans la prévention de la contami-
nation de l’eau ainsi que dans la protection 
des habitats pour la faune et la flore. Leur 
efficacité dépend cependant de plusieurs 
facteurs. Citons la largeur de la bande rive-
raine, la topographie du terrain, le type de 
végétation qui la compose, la présence 
d’une infrastructure de drainage agricole de 
surface, le type de sol, les conditions clima-
tiques et son emplacement dans le bassin 
versant. 
 
La recommandation de l’utilisation des ban-
des riveraines pour résoudre les problèmes 
qui touchent les ressources en eau d’un 
bassin versant doit être mûrement réfléchie, 
étant donné qu’elle dépend de l’analyse de 
bassin versant, des enjeux et des objectifs 
poursuivis. Cela dit, il nous semble que 
l’information disponible ne permette pas de 
déterminer objectivement la largeur de 
bande riveraine nécessaire pour remplir une 
fonction précise. Ainsi, s’il s’agit de prévenir 
la contamination de l’eau ou de récupérer un 
de ses usages liés à des contaminants phy-
sicochimiques (fonction d'assainissement), 
la végétalisation de bandes riveraines ne 
peut être qu’une des composantes d’un plan 
d’action crédible, lequel doit comprendre 
d’autres mesures de réduction des charges 

de contaminants de sources ponctuelles et 
diffuses, s’il y a lieu. Citons la modification 
de l’aménagement du territoire, la réduction 
des charges de certains contaminants à la 
source, la construction de stations 
d’épuration des eaux usées municipales, 
l’adoption de certaines pratiques de conser-
vation des sols et d’aménagement forestier, 
l’entreposage étanche des fumiers, etc. 
Toutefois, s’il s’agit de protéger 
l’environnement naturel, c’est-à-dire proté-
ger les habitats aquatiques et riverains, par 
exemple (fonction écologique), les bandes 
riveraines bien constituées et d’une largeur 
appropriée représentent certainement une 
solution à privilégier. 
 
Les largeurs de bande riveraine recomman-
dées dans la Politique de protection des 
rives, du littoral et des plaines inondables ne 
doivent pas être interprétées comme des 
critères suffisants pour protéger ou restaurer 
les écosystèmes aquatiques et riverains. 
Elles visent seulement à assurer une protec-
tion minimale aux rives des lacs et des 
cours d’eau. 
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